
Conseil Municipal

Séance Ordinaire du Lundi 24 juin 2024

L’an deux mil vingt-quatre, le vingt-quatre juin à 20 h 00, le Conseil Municipal de VIF, légalement
convoqué, s’est réuni en séance ordinaire, sous la présidence de Monsieur Guy GENET.

Présents : Guy GENET - Gérard BAKINN – Anne-Sophie RUELLE - Jacques DECHENAUX – Jean-
Marc GRAND - Sarine VELLA - Daniel SUAREZ - Colette ROULLET – François FASCIAUX - Céline
DI DOMENICO - Didier JUAREZ - Cécilia BOURGIN – Michelle NOWAKOWSKI - Sébastien GRIVEL -
Gaëlle FAOU – Karine MAURINAUX - Christian GIRAUD – Serge SANTARELLI - Séverine GALBRUN
- Claude CHALVIN – Guillaume CARASSIO 

Procurations : Yasmine GONAY à Anne-Sophie DESOBLIN-RUELLE
Fabien MYLY à Sarine VELLA
Nathalie CHEVALIER à Gérard BAKINN
Karine REGOBIS à Céline DI DOMENICO 
Sylvain GARREAU à Jean-Marc GRAND
Patrick LOMBARD à Jacques DECHENAUX
Florence SCHAMBEL à Karine MAURINAUX
Céline GRANGE à Guillaume CARASSIO

Secrétaire de séance : Cécilia BOURGIN

Date de la convocation du Conseil Municipal : 18 juin 2024

Nombre de conseillers municipaux : 
En exercice :  29
Présents : 21
Procurations : 08
Votants : 29

Le Quorum est atteint

_________________________________________________________________________________

Délibération n°2024/39
Développement  du numérique,  systèmes d’information et  gestion publique de la  donnée –
Extension du service commun protection des données

Envoyé en Préfecture le 
Publié le 

Le présent acte est publié sous forme électronique sur le site internet de la collectivité et le rend exécutoire. Il peut faire l’objet
d’un recours au Tribunal Administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication.



VILLE DE VIF
CONSEIL MUNICIPAL DU LUNDI 24 JUIN 2024

Délibération N°2024/39

Objet :  Développement  du  numérique,  systèmes  d’information  et  gestion  publique  de  la
donnée – Extension du service commun protection des données

Vu les statuts de Grenoble-Alpes Métropole ;

Le débat en Conseil métropolitain du 16 octobre 2020 sur le Pacte de gouvernance a affirmé une
volonté partagée de développer  la mutualisation de services entre la Métropole et ses communes
membres. Les objectifs poursuivis sont de :

• bâtir des formes nouvelles de coopération entre les communes et la Métropole ;
• permettre une homogénéisation du niveau de services et d'ingénierie pour  l'ensemble des

habitants de la Métropole ;
• réaliser des économies d'échelle partagées.

Le Pacte de gouvernance et de citoyenneté a été adopté par le Conseil métropolitain le 25 mars 2021.

Le service commun protection des données est une offre portée par la Métropole qui a été créé le 1er
avril  2023.   Il  a  pour objectif  principal  de permettre à ses membres de répondre à  l’obligation de
désignation d’un délégué à la protection des données (DPD) exigée par  l’article 37 du Règlement
général sur la protection des données (RGPD) dans le but de développer un cadre de conformité à la
protection des données.

Le service commun mobilise son expertise au service de ses membres et met en place des outils et
des procédures permettant :

• de protéger les données à caractère personnel de ses membres, en particulier de veiller à leur
intégrité, leur sécurité et leur confidentialité ;

• de doter les membres du service commun d’un cadre et d’outils permettant de se conformer
aux textes relatifs à la protection des données ;

• de développer une culture commune de la protection des données ;
• de   bâtir   une   base   documentaire   riche   et   dynamique   (fiche   de   traitement,   procédures

adaptées, support de sensibilisation, etc.) ;
• de déployer un cadre de travail collectif et coopératif ;
• à ses délégués à la protection des données d’effectuer leurs missions en toute indépendance

conformément à l’article 38.3 du RGPD.

La mise en œuvre de ce service commun est subordonnée à la signature d’une convention entre tous
les membres du service commun. Cette convention, conclue pour une durée indéterminée, définit les
missions et les modalités de fonctionnement et de financement de ce service commun.
S’agissant des modalités financières, il  est convenu que chaque membre sera amené à régler les
dépenses liées aux coûts du service commun selon une clé de répartition. Cette clé est fonction du
temps nécessaire pour effectuer les missions de délégué à la protection des données pour chaque
membre.

Le service commun est rattaché à la Métropole au sein de la direction de l’institution, du juridique et de
l’intercommunalité.

Le service commun fait l’objet d’un suivi annuel par ses instances de gouvernance (comité technique
et comité de pilotage), entre ses membres, pour définir et acter les orientations et réaliser un bilan
annuel des actions menées.

Le service commun protection des données est aujourd’hui composé de 28 membres :
Grenoble-Alpes  Métropole,   les  communes de  :  Bresson,  Champagnier,  Champ-sur-Drac,  Corenc,
Domène,  Eybens,   Jarrie,   Le  Gua,  Notre-Dame-de-Commiers,  Notre-Dame-de-  Mésage,  Noyarey,
Poisat, Saint-Georges-de-Commiers, Varces-Allières-et-Risset, Vaulnaveys-le-Haut, Vif, et les centres



communaux d’action sociale (CCAS) de : Champ-sur- Drac, Corenc, Domène, Eybens, Jarrie, Le Gua,
Noyarey, Poisat, Saint-Georges de- Commiers, Varces-Allières-et-Risset, Vif.

Douze   (12)  autres  membres  ont  émis   le   souhait  de   rejoindre   le   service  commun protection  des
données.

Il s’agit des membres suivants :
Syndicat Mixte des Mobilités de l’Aire Grenobloise (SMMAG), des communes de Vaulnaveys-le-Bas,
Le Sappey-en-Chartreuse, Saint Pierre de Mésage, Venon, La Tronche, Seyssinet-Pariset, Seyssins,
des CCAS de Champagnier, La Tronche, Seyssinet-Pariset, et Seyssins.

Cela porterait le service commun à 40 membres :
Grenoble-Alpes Métropole ; le Syndicat Mixte des Mobilités de l’Aire Grenobloise ; 23
communes et 15 Centres communaux d’action sociale.

Les instances de gouvernance du service commun se sont prononcées en faveur de l’extension du
service commun telle que présentée ci-dessus le 14 décembre 2023 en comité technique et le 19
janvier 2024 en comité de pilotage.

Le coût annuel prévisionnel pour la commune et le CCAS de Vif est d’environ 12 000 €.

Vu  l’avis de la commission  Budget, Finances, Personnel, Affaires Générales, Police municipale en
date du 10 juin 2024 ;

LE CONSEIL MUNICIPAL, après avoir délibéré, décide à l’unanimité :

• D’APPROUVER l’extension du service commun protection des données au SMMAG, aux
communes et CCAS intéressés,

• D’AUTORISER  Monsieur   le  Maire,   ou  en   cas  d’absence,   son   suppléant,   à   signer   la
convention de service commun protection des données jointe en annexe à la présente
délibération. 

ANNEXE(S) :
Projet de convention service commun de protection des données.

Fait et délibéré à VIF, les jours mois et an susdits.

Le Secrétaire de Séance Le Maire#

Cécilia BOURGIN Guy GENET

RESULTAT DU VOTE : Unanimité
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